
Ne pas rester isolé 

 Se défendre ensemble  

Faire gagner nos revendications 

L 
’année 2010 a vu les sala-
riés de tout le pays se 
dresser contre la 

« réforme » des retraites du gouvernement, 
dont plus personne ne peut nier qu’elle est une 

commande du MEDEF, des agences de notation et des 
marchés financiers. Ces derniers cherchent à tout prix à faire 
payer à la population la crise qu’ils ont provoquée en 2008.  
 

Dans les sondages, 70% de la population a exprimé son refus 
de cette contre-réforme et 6 à 7 millions de personnes ont défi-
lé dans les différentes manifestations. A la DDFIP 92, le pour-
centage élevé de grévistes à de nombreuses reprises et la 
participation aux manifestations ont contribué aussi à cette 
mobilisation.  
 

C’est une réalité : si la loi a été votée, pas plus hier qu’aujourd-
’hui, le monde du travail n’accepte la mise en pièces de ses 

systèmes de retraites, leur privatisation programmée et les 
pensions de misère au bout. Rien n’est définitivement joué, la 
question de la reconquête de nos droits se pose. 
 

Vous le savez, la CGT a pris une place majeure dans ce 
mouvement, à la DDFIP 92 et ailleurs, informant dans les 
nombreuses heures mensuelles d’informations, ses militants 
passant régulièrement dans les services, analysant, proposant 
et aidant à la mobilisation pour la défense des retraites et des 
revendications des salariés. 
 

Cependant les milieux financiers se plaignent que le gouverne-
ment ne va pas encore assez vite, ni assez loin. Nul doute que 
ce puissant mouvement pose des difficultés au gouvernement 
dans sa conduite des prochaines contre-réformes visant à tirer 
un trait sur 50 ans et plus de progrès social.  
Nul doute qu’une CGT aidant à la mobilisation des salariés 
est un obstacle majeur. 
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A 
 la DGFIP, la fusion a dévoilé 
son vrai visage : une machine 
infernale de suppressions 

d’emplois (104 pour 2011 dans le départe-
ment), de démantèlement des implantations 

ad- ministratives, de remise en cause des droits collectifs 
et individuels. Avec en arrière plan, la mise en pièces de la 
fiscalité républicaine - pour le plus grand profit du capital et des 
plus riches - et la remise en cause de la gestion publique au 
service des collectivités et des citoyens. 
 

Les conséquences sont concrètes : nos conditions de tra-
vail connaissent partout une nouvelle dégradation. 
- Empilement des tâches dans des services de plus en plus 

désorganisés par les destructions massives d’emplois et les 
vacances de postes qui atteignent aujourd’hui un niveau sans 
précédent. 
- Démantèlement des missions républicaines ne permettant 
plus aux agents de travailler convenablement. 
- Course à la productivité méthodiquement organisée par le 
biais du harcèlement statistique afin de dégager les marges 
nécessaires aux prochains plans de suppression d’emplois. 
- Droits à congés et droits individuels mis à mal. 
 

Notre section enregistre une explosion des interventions 
dans tous les domaines de la défense individuelle : muta-
tion, notation, liste d’aptitude, titularisation, droits divers (congé 
formation, dispo etc…) 
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C’est une réalité : tous nos droits, jour après jour, nous sont disputés. 

C 
omme en Grèce, en Espagne, en Irlan-
de, au Portugal, ils veulent nous faire 
payer la charge d’une dette publique qui 

n’est ni celle des fonctionnaires, ni celle de la population, mais 
qui trouve son origine dans les cadeaux fiscaux et exonéra-
tions en tout genre au bénéfice des privilégiés et des multina-
tionales et dans la crise déclenchée par les marchés finan-
ciers.  

 

La suppression de la notation, la possibilité de licenciement du 
fonctionnaire (loi mobilité), la mise en place programmée du 
salaire au mérite – dans un contexte de blocage des salaires -, 
les projets de caisse autonome de retraite des fonctionnaires 
et de retraite par points s’inscrivent dans un vaste plan de cas-
se du statut et de liquidation des droits collectifs et individuels. 

Dans cette situation pouvons-nous rester isolés ? 
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L 
a CGT, c’est l’organisation collecti-
ve pour la défense et le respect de 
nos droits, elle est force de propo-

sition pour gagner sur nos revendications, petites 
et grandes. Rien n’est joué d’avance, toute l’histoire de 

la lutte pour le progrès social et sa défense le prouve. 
 

Notre section, par le rapport de forces constitué au pre-
mier chef par ses adhérents, a pu par ses interventions 
auprès de la direction ou en CAP, régler positivement des 
dizaines de situations individuelles.  

Sans attendre, pour être plus forts dans la défense de vos droits individuels, de nos 
droits collectifs, pour se faire entendre et gagner sur les revendications  

Adhérez à la CGT Finances Publiques 92 
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La Commission Exécutive de la CGT-Finances Publiques 92  

Adeline PIERRON SIP Neuilly Jean-Louis BOURGINE TP Amendes 
Alain PAILLE 4ème Brigade de vérification Boulogne Sud Jean-Paul BOUTEAU SIE Boulogne Nord 

Alain RUFFONI SIE Issy Jean-Vartan DEMERDIAN 3éme Brigade de vérification Boulogne Sud 

Anne GIRAUDON DDFIP-Nanterre –Produits Divers Jenny SOUDAY Fiscalité Immobilière Boulogne Nord 

Benoit GARCIA Bureau National Jocelyne TABARY SIP Sceaux-Sud 

Benoit ROGUES SIP Nanterre 1 Kévin PARMENTIER TP Villeneuve 

Brigitte COGNET 15ème Brigade de vérification Sèvres Laurence BATT SIP Neuilly 

Brigitte SASSOU-MESSAN DDFIP - Nanterre - Conciliateur Laurent VALDES ERD 

Candice THAUVIN Fiscalité Immobilière Asnières Liliane RICHARD RM Nanterre 

Carole LAFON DDFIP-Nanterre - Produits Divers Luc BENOIT CFP Nanterre Tivoli 

Catherine MARTIGNE SIE Boulogne Nord Mathieu MARCON EDRA CH2 Vanves 

Céline ALAYA PCE Issy Maurice CANTRAINNE SIE Suresnes 

Corinne BOULIN SIP Issy Maximilien FAURE EDRA Sèvres 

Cyril COUTRIX TP Villeneuve Nicolas THIRION DDFIP - Nanterre - DIT 

David DUMAS RM Clichy Olivier BENSMAINE Brigade de contrôle et de recherche Nanterre 

Dominique AOUADI SIP Montrouge Philippe GEOFFRE 6éme Brigade de vérification Montrouge 

Duy-Khang TRAN CDI Courbevoie Philippe KERGOAT TP Amendes 

Eric RIOU Paierie Départementale Pierre-Jean BERTHOUMIEU 12ème Brigade de Vérification Nanterre 

Etienne CARDAIRE CDI Levallois Rodolphe BAS TP Amendes 

Franck RICHAGNEUX ERD Sébastien WEBER SIP Montrouge 

François RISACHER Brigade domaniale Puteaux Soizic REMY-OLYMPIO SIE Courbevoie 

Gérald KLEIN SIP Colombes Sophie LEFEVRE SIE Vanves 

Gislhaine MASONI Fiscalité immobilière Saint-Cloud Stéphane ANCELET 8ème Brigade de vérification Nanterre 

Hervé LE-GOAS SIP Vanves Stéphane LE GOFF SIE Clichy 

Jacqueline JOLLY Brigade domaniale Puteaux Sylvette GRANDE TP Clamart 

Sylvie LE GOFF CDI Courbevoie Véronique HUBERT SIP Montrouge 

Je souhaite adhérer à la CGT Finances Publiques 
 

NOM : .............................…………………  Prénom : ......................................... 
 

Date de naissance : ……. /….. … /  .... 
 

Catégorie :  ....……... Grade :  .…............    Echelon :  ................. 

Filière fiscale :        Filière Gestion publique :        

 
Adresse administrative : ......................................................................................................
…………………………………………………………………………………………………………. 
Adresse pour l’envoi de la presse : 

 Adresse administrative :                

 Adresse personnelle (préciser) : .......................................................................................

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

A remettre au militant de votre site ou à adresser à Philippe Geoffre, secrétaire (HDF Montrouge, 18 rue Victor Hugo 92121 Montrouge ce-
dex. Tel : 01 55 58 24 44) ou Philippe Kergoat, secrétaire adjoint (DDFIP Nanterre Case CGT 167/177 avenue Joliot Curie 92013 Nanterre 
cedex. Tel : 01 40 97 30 74 ou Luc Benoit, secrétaire adjoint (HDF de Nanterre, 235, avenue Georges Clémenceau 92756 Nanterre cedex. 
Tel : 01 41 37 84 53.).  

Bulletin d’inscription à la liste de diffusion de la CGT Finances Publiques 92 
 
Je soussigné(e)……………………………………………….………………………………. souhaite m’inscrire sur la liste de diffusion de la 
CGT Finances Publiques 92 et recevoir vos informations à l’adresse indiquée ci-dessous. 
 

Adresse mail : ………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 

Site de la section : http://www.tresor.cgt.fr/92 


